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Art. 1-7 

ANNEXE. 

Art. N

Texte

Article 1er. Les contrats d'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs
répondent au minimum aux dispositions de l'annexe au présent arrêté.
  Sans porter atteinte aux dispositions impératives de la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances et de la loi du
21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules
automoteurs, il est toutefois permis de déroger aux dispositions de l'annexe au présent arrêté en faveur du
preneur d'assurance, de l'assuré ou de tout tiers concerné par l'application de ce contrat.
  Le présent arrêté n'est pas d'application aux courses ou concours de vitesse, de régularité ou d'adresse
soumis à une autorisation délivrée par une autorité conformément à l'article 8 de la loi du 21 novembre 1989
relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs.

  Art. 2. § 1er. Lorsque la prime peut être déterminée ou modifiée en fonction des sinistres qui se sont produits,
la description et le fonctionnement d'un tel système sont repris dans le contrat.
  § 2. En cas d'application erronée du système visé au paragraphe 1er, l'assureur effectue les rectifications
requises et, le cas échéant, rembourse au preneur d'assurances ou réclame à celui-ci la différence de prime qui
résulte de ces rectifications.
  Le montant remboursé par l'assureur est majoré de l'intérêt légal lorsque la rectification s'effectue plus d'un an
après la fixation de la prime erronée. Cet intérêt court à partir du moment où la prime erronée a été perçue.

  Art. 3. L'attestation visée à l'article 7, § 2, de la loi du 21 novembre 1989 précitée contient les éléments suivants
:
  1° l'identification de l'assureur ;
  2° l'identification du preneur d'assurance ;
  3° la catégorie et l'usage du véhicule ;
  4° la référence du contrat ;
  5° la date d'échéance annuelle du contrat ;
  6° la date de prise d'effet du contrat et, le cas échéant, la date de fin du contrat ;
  7° pour chaque sinistre survenu pendant la période de couverture avec un maximum de cinq ans qui précèdent
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